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Afrique: 
Ces milliards 
qui se sont 
envolés 
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AVANT PFORPOS

A cause des flux financiers illicites (FFI) l’Afrique perd chaque année environ 
50 milliards de dollars américains. Le rapport du Groupe d’experts de haut 
niveau de l’UA/ CEA sur les flux financiers illicites ainsi que d’autres études 
indiquent que l’Afrique a perdu plus de mille milliards de dollars américains 
sous forme de flux financiers illicites au cours des 50 dernières années, soit un 
montant similaire à l’aide publique au développement reçue par le continent 
au cours de la même période.

Nombreux (y compris nous-mêmes à TrustAfrica), sont ceux qui ont toujours 
fait preuve de prudence par rapport cette rhétorique dramatisée d’une « 
Afrique émergente », d’autant plus que cette rhétorique se sert la plupart du 
temps du produit intérieur brut (PIB) comme instrument de mesure de la 
croissance. D’autres indicateurs de développement humain tels que le revenu 
national brut (RNB), l’accès, à un coût abordable, aux soins de santé, à 
l’éducation et à des emplois décents sont rarement pris en compte dans le 
discours optimiste sur l’Afrique.

Si la croissance du PIB a en effet été supérieure à 5% en moyenne dans la 
majeure partie du continent, nous obtenons rarement des renseignements sur 
la façon dont les économies africaines sont structurées et sur l’identité des 
bénéficiaires de cette croissance. Un fait marquant concernant la croissance 
est qu’elle est, dans une large mesure, le résultat du super cycle mondial des 
matières premières et, à un certain degré, de l’essor de l’industrie des 
télécommunications. Les entreprises produisant et commercialisant les 
matières premières sont principalement de grandes multinationales basées 
hors du continent africain. Elles bénéficient d’exonérations fiscales 
temporaires, d’accords de rapatriements de revenus et de codes du travail 
souples. Ces accords de rapatriement permettent aux sociétés de verser leurs 
revenus à leurs sièges. Cependant, cette pratique NE RELEVE PAS des FFI.

Par-delà les avantages mentionnés ci-dessus, ces grandes entreprises sont des 
vecteurs de flux financiers illicites. Selon le rapport de l’UA/CEA, les pratiques 
les plus courantes comprennent la falsification des factures 

commerciales, la sous-facturation des 
exportations, l’exagération de la valeur des 
importations et les régimes généraux 
d’évasion fiscale.

Les FFI passent par des processus très 
complexes de nature et certains chapitres 
du présent manuel essayent de les aborder 
en détail pour réaffirmer, toutefois, qu’ils coûtent à l’Afrique environ 50 
milliards $ par année, environ 68% du PIB du Kenya.

Le développement humain, y compris l’accès à des services de santé de qualité, 
à l’éducation, à l’emploi et à un niveau de vie décent reste inaccessible pour de 
nombreux Africains. Les avantages du cycle actuel de croissance ont été très 
inégaux et limités aux personnes à revenus élevé.

De plus en plus d’Africains périssent dans la Méditerranée chaque année en 
essayant de se rendre en Europe pour y rechercher de meilleures conditions de 
vie. Nous savons également qu’il faut, chaque année, 50 milliards de dollars 
pour financer des projets d’infrastructure dans un contexte marqué par la 
baisse de l’aide publique au développement (APD). 

L’agenda 2063 de l’UA identifie l’amélioration de la mobilisation des 
ressources intérieures comme un pilier essentiel pour le développement 
durable et inclusif de l’Afrique. C’est dans cette optique que nous, à 
TrustAfrica, aux côtés de nos amis et partenaires de la société civile, appelons 
à un nouveau pacte pour le développement reposant sur la transparence, la 
responsabilité et l’équité.

- Tendai Murisa, Directeur exécutif, TrustAfrica
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TrustAfrica aide des organisations africaines de la société civile à lancer une 
campagne populaire visant à mettre fin aux flux financiers illicites en provenance 
d’Afrique. Dénommée « Arrêtons l’hémorragie - Campagne pour éliminer les flux 
financiers illicites en provenance d’Afrique », cette initiative se veut un 
mouvement fondé sur des expériences africaines, impulsé par l’entregent des 
Africains et renforcé par des liens de solidarité en faveur de l’Afrique à l’échelle 
mondiale. La campagne élargit le débat sur les flux financiers illicites au-delà des 
spécialistes et cherche à mobiliser des personnes ordinaires et des groupes clés tels 
que les étudiants et les jeunes, les syndicats et les mouvements sociaux de base 
pour jouer un rôle clé de plaidoyer pour le changement.

Le rapport tant attendu du Groupe de haut niveau sur les flux financiers illicites en 
provenance d’Afrique a finalement été présenté lors du 24e Sommet de l’UA à 
Addis Abeba et adopté par les dirigeants africains. Les conclusions du Groupe de 
haut niveau dirigé par l’ancien président sud-africain Thabo Mbeki font écho aux 
messages que la société civile à l’échelle du continent a lancés pour démontrer la 
menace sérieuse que représentent les flux financiers illicites pour le 
développement inclusif de l’Afrique et appeler à une action politique urgente pour 
arrêter l’hémorragie. L’une des conclusions les plus importantes du travail 
accompli par le Groupe de haut niveau est que les sorties illicites de capitaux du 
continent africain sont considérables et croissants et se situent à un taux alarmant 
de 20,2% par an (selon les calculs effectués par la Global Financial Integrity (GFI) 
sur la période 2002-2011).

Observant que la dépendance des économies africaines par rapport à  l’extraction 
des ressources naturelles les rend particulièrement vulnérables aux FFI, le Groupe 
souligne également l’apparition de nouvelles méthodes novatrices de génération 
de flux financiers illicites grâce à l’économie numérique et aux nouvelles 
technologies. En outre, le rapport mentionne spécifiquement la question de la

faiblesse des capacités nationales et régionales comme obstacle majeur aux efforts 
visant à freiner les sorties illégales de capitaux, tout en précisant que l’arrêt des 
flux financiers illicites est, en définitive, une question d’ordre politique.

Au cours de ces dernières années, divers groupes de la société civile à travers le 
continent ont mené des efforts concertés considérables contre les flux financiers 
illicites en provenance d’Afrique. En effet, la question des flux financiers illicites 
est au cœur du débat sur l’élaboration de la feuille de route du développement de 
l’Afrique conformément à l’Agenda 2063 et aux processus en cours tels que le 
financement du développement et les objectifs de développement durable 
post-2015.

Le rapport du Groupe de haut niveau présente une opportunité pour les OSC et 
partenaires africains d’élaborer une architecture continentale cohérente pour 
combattre les FFI, ce qui fait défaut actuellement. Une difficulté particulière 
réside dans le fait que les réponses apportées dans le passé ont emprunté, parfois 
sans discernement, les concepts et solutions proposés pour la plupart par des 
initiatives du G20 et de l’Organisation de coopération et de développement 
économique (OCDE), sans tenir compte des spécificités du contexte et de 
l’expérience de l’Afrique.

Ainsi, tout en adoptant les solutions efficaces proposées par des organisations 
comme l’OCDE, on doit impérativement savoir que ces réponses sont largement 
fondées sur la façon particulière dont le problème est ressenti par les économies 
occidentales et des pays du Nord. Les solutions proposées ne pourront donc pas 
répondre de manière adéquate aux manifestations spécifiques du problème des 
flux financiers illicites et de leurs causes 
profondes dans le contexte africain. 

Par conséquent, la tâche essentielle à laquelle 
les organisations de la société civile et les 
partenaires africains doivent s’atteler est de 
poser correctement la problématique des flux 
financiers illicites dans le contexte africain et 
d’élaborer des réponses politiques typiquement 
africaines.

- Briggs Bomba, TrustAfrica
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Ils ont des diamants sous leurs pieds 
Mais rien dans le ventre, et sont donc brisées et faibles
Les multinationales extraient tout l’or à leur portée 
Envoient les bénéfices à l’étranger, ne laissant ici que 
des déchets

Les PDG portent un toast aux actionnaires lors de leurs 
rencontres. Alors que les populations locales n’ont pas 
les moyens de se donner à manger. Notre pauvreté 
profite à l’élite mondiale. Qui dépeint mon continent 
comme la maison de la guerre et de la maladie
Quand les ressources de l’Afrique profitent à ses enfants

Nous aimerions ne pas avoir à risquer notre vie sur des 
embarcations de fortune.  Et d’être traités comme des 
animaux lorsque nous accostons. Puis-je vous mettre au 
défi d’imaginer une réalité différente? L’aide ne 
marchera jamais, elle est une fraction du siphonage. 
Nous subvenons aux besoins du monde, mais le 
continent vit dans la souffrance

Nous n’avons pas besoin de dons de vêtements ; nous 
voulons arrêter l’hémorragie

Parce que l’Afrique est riche, mais pas son peuple
Arrêtons l’hémorragie! Arrêtons l’hémorragie!
Elle créée et entretient la pauvreté de mon peuple
Arrêtons l’hémorragie! Arrêtons l’hémorragie!

Génération de conflits par l’inégalité

“
“

Lancement d’une chanson pour 
la campagne populaire

“Arrêtons l’hémorragie ”

Artistes: Livesoul, Synik, Pauline & The Kids 
Crédits:
Producteur : Cutty Beats (pour Legendary Africa) 
Directeur artistique: Briggs Bomba
Réalisateur: TrustAfrica
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Voici les vrais escrocs opérant en Afrique - où des grandes 
entreprises légalement constituées surpassent la criminalité 
organisée
C’est une véritable honte. Les flux financiers illicites par lesquels l’Afrique perd au moins 50 milliards 
de $ chaque année risquent d’anéantir complètement les acquis du développement
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Le rapport de l’Union africaine et des Nations unies sur les flux financiers 
illicites a été publié. Pour beaucoup parmi ceux qui suivent de près ces 
questions, le mot « illicite » renvoie peut-être immédiatement au cas le plus 
notoire de fonds illicites en provenance d’Afrique impliquant par l’ancien 
dictateur nigérian Sani Abacha.
L’année dernière, le gouvernement américain avait annoncé qu’il avait 
immédiatement gelé des fonds d’environ 460 millions de dollars provenant de 
la corruption dont la provenance remonte à l’homme fort nigérian, planqués 
dans divers comptes à l’intérieur du Nigeria avant d’être disséminés à travers le 
monde.
Un montant supplémentaire de 100 millions de dollars était supposé détenu au 
Royaume-Uni - des traces de rapacité qui restent à ce jour le principal cas de 
référence dans le folklore de la gouvernance en Afrique.
Cependant, si la corruption est souvent identifiée comme un maillon non 
négligeable des flux financiers illicites sur le continent, le nouveau rapport 
commandé par l’ONU et l’Union africaine indique que les entreprises 
commerciales sont responsables des cas de trésoreries exsangues les plus 
fréquents. Le rapport sur les flux financiers illicites a été préparé par une 
commission conjointe dirigée par l’ancien président sud-africain Thabo Mbeki 
pour aider les gouvernements africains à répondre à ce phénomène que l’on 
estime avoir fait perdre au moins mille milliards de dollars au continent au 
cours des 50 dernières années. Ce montant est équivalant à la totalité de l’aide 
officielle reçue par l’Afrique au cours de la même période.
Le rapport, qui se focalise sur six pays - Algérie, Nigeria, Kenya, République 
démocratique du Congo, Libéria et Mozambique -, applique ses conclusions à 
l’impact de ces flux financiers illicites sur l’ensemble du continent.
Le Groupe de haut niveau, qui définit les flux financiers illicites comme étant 
de l’argent gagné, transféré ou utilisé de façon illégale, a cependant noté que 
ceux-ci constituent un problème régional qui nécessite une réponse mondiale 
étant donné que la plupart de ces fonds se retrouvent généralement hors du 
continent. 
Ces sorties illégales de fonds constituent un préjudice majeur pour les 
économies africaines dont le plus grave est leur incapacité à financer des 
programmes de développement et par conséquent l’impossibilité de réaliser les 
objectifs du Millénaire pour le développement qui sont déjà sur le point d’être 
reconduits cette année.

« Notre Groupe est convaincu que le capital généré sur le continent et qui doit, 
en toute légitimité, y rester, doit constituer une partie importante des 
ressources utilisées pour financer le programme de développement post-2015 
», a déclaré M. Mbeki.

Les 50 milliards de dollars estimés perdus par le continent perd chaque année 
retiennent l’attention de la presse, mais le Groupe indique que ce montant se « 
situe bien en deçà de la réalité », compte tenu du manque de données et du 
secret qui entoure les activités comme la corruption et le trafic.

Les hommes en costumes

Cependant, si le point focal de ces sorties ahurissantes – et croissantes - de 
capitaux reste leur source - soit la corruption ou les réseaux criminels -, on 
s’est rendu compte que les activités de certaines entreprises dirigées par des 
hommes portant des costumes coûteux sont les principaux responsables de ces 
trous.

L’étude note que les sorties illicites de capitaux répondent à plusieurs finalités 
telles que la volonté farouche de dissimuler des richesses, d’éviter de payer des 
impôts, et de contourner les droits de douane et les taxes intérieures. 

Les subterfuges utilisés comprennent, entre autres, des prix de transfert abusifs, 
des falsifications de factures commerciales, des fausses factures et des contrats 
déséquilibrés. Certaines méthodes d’évasion fiscale sont tout à fait légales. Des 
sociétés comme Apple se sont récemment retrouvées dans une situation 
délicate à cause de milliards planqués dans des pays à faible fiscalité comme 
l’Irlande.

Un président africain a dit au Groupe qu’une grande multinationale opérant 
dans son pays n’a jamais payé d’impôts pendant deux décennies, ce qui lui 
faisait se demander comment elle a pu continuer ses activités tout enregistrant 
des pertes pendant si longtemps.

Incohérences dans les chiffres 

Au Mozambique, la qualité des crevettes exportées est souvent décrite comme 
modeste ; les documents mentionnés pour 2012 font état de 260,385 mètres 
cubes de grumes et de bois exportés par ce pays d’Afrique australe à travers le 
monde, tandis que les chiffres provenant de la Chine montrent qu’elle avait 
importé, du Mozambique, 450.000 mètres cubes des mêmes produits.

On avait déclaré que les ressources pétrolières du Nigéria étaient en train 
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d’être pillées à grande échelle, alors que même des services tels que les 
télécommunications n’étaient pas épargnés : une nouvelle arnaque appelée 
fraude SIM permettant des facturer des minutes communication 
internationale au tarif local est en train de se développer, faisant perdre au 
Kenya environ 440 000 $.

En Guinée, la valeur d’un gisement de minerai a été estimée à 140 milliards de 
dollars, mais une concession pour le même site a été accordée à une 
multinationale pour seulement 165 millions de dollars, avant que l’on ne 
découvre que la moitié de cette même concession avait été vendue à 2,5 
milliards de dollars.

Cependant, les activités criminelles représentent une part considérable de ces 
sorties illicites de capitaux, le blanchiment de l’argent issu des produits de la 
criminalité, du trafic de drogue et d’êtres humains étant encore prospère. La 
contrebande et le commerce avec l’intention d’éviter de payer des droits et 
taxes intérieures ont également été identifiés. Le Groupe a noté que la 
criminalité contribue significativement à ces flux financiers illicites en raison 
de la volonté de dissimuler les produits.

Mais les activités commerciales sont la principale cause : une étude montre 
qu’entre 2001 et 2010 les pays africains ont perdu 407 milliards de dollars du 
simple fait de la falsification des prix dans les transactions commerciales 
(fausse représentation de données sur les importations ou les exportations).

Créancier net du monde

D’une manière générale, l’Afrique perd entre 30 et 50 milliards de dollars 
chaque année du fait d’activités illicites, ce qui signifie que le continent est 
créancier net du reste du monde et non débiteur.

L’obstacle majeur qui a été identifié est que les gouvernements africains ne 
disposent pas des moyens nécessaires pour lutter contre certaines des tactiques 
commerciales employées et sont impuissants face à la capacité des entreprises 
à coopter les meilleurs talents juridiques.

Trois pays africains seulement ont créé, dans leur administration fiscale, des 
services s’occupant des prix de transfert, tandis que d’autres institutions 

étaient sous-financées ou entravées par une lourde bureaucratie, si leurs 
meilleurs talents n’étaient pas confisqués par des entreprises privées. Il y a eu 
une faible prise de conscience sur le sujet: de nombreuses grandes entreprises, 
lorsqu’elles sont épinglées, ont tendance à négocier des clauses d’anonymat en 
vue de protéger leur réputation. Mais il existe de nombreuses organisations de 
la société civile s’intéressant maintenant à cette question.
Une autre préoccupation réside dans le fait que les banques facilitent parfois 
sciemment ces sorties. A cela s’ajoutent la faiblesse de la gouvernance et de la 
réglementation et les problèmes nationaux auto-infligés tels que les accords à 
double imposition qui contiennent des dispositions que les entreprises 
peuvent exploiter.
Cependant, des efforts sont en cours pour empêcher ces fonds illicites, tant au 
niveau national que régional. Il s’agit notamment du Groupe 
intergouvernemental d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de 
l’Ouest, du Forum africain d’administration fiscale et de la Financial Action 
Task Force.
Ces efforts viennent s’ajouter à des initiatives mondiales aux États-Unis et au 
sein de l’UE telles que la loi Dodd-Frank et l’Initiative pour la transparence 
dans les industries extractives, mais le Groupe note qu’il reste encore 
beaucoup a faire accroître leur efficacité.
Ces pertes ont eu un impact majeur: une étude citée estime que les stocks de 
capitaux de l’Afrique auraient augmenté de plus de 60% si ces fonds illicites y 
étaient restés, tandis qu’une autre réduit considérablement le temps nécessaire 
pour que les gouvernements africains atteignent des OMD spécifiques. Les 
changements aux niveaux financier et politique dans les pays donateurs et le 
caractère incertain de l’aide restent un problème.
La volonté politique, le renforcement de la transparence et la lutte contre la 
corruption sont considérés par le rapport comme la solution pour réduire les 
sorties de capitaux accélérées de plus en plus par la révolution numérique. Le 
Groupe dirigé par Mbeki recommande également, entre autres mesures, 
l’élimination des échappatoires fiscales telles que l’enregistrement et un 
meilleur financement des institutions clés, le renforcement des accords 
régionaux comme la Convention de l’UA sur la prévention et la lutte contre la 
corruption et le Mécanisme  intra-africain d’évaluation.
Le message global est que l’Afrique doit sceller ses propres failles avant de 
tendre la main.
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Fruits de mer Fer et acier Minéraux précieuxEquipements électriques 

Dix secteurs de FFI pour l’Afrique  
entre 2000 et 2010
(falsification de factures commerciales uniquement )
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Flux financiers illicites : Les pirates informatiques coûtent 
beaucoup d’argent à l’Afrique, mais curieusement la banque 
mobile peut sauver la mise.
Les transferts d’argent rapides et les manipulations des services de télécommunication 
rendent la vie difficile aux autorités, mais elles pourraient être secourues par des 
intervenants inattendus
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Les flux financiers illicites (FFI) sont maintenant au centre d’un agenda 
international, à un moment où les gouvernements du monde entier unissent 
leurs forces pour lutter contre le blanchiment d’argent, l’évasion fiscale et la 
corruption internationale qui constituent l’essentiel de ces flux qui ont des 
effets dévastateurs sur les pays en développement. 
On estime que l’Afrique perd chaque année plus de 50 milliards de $ en flux 
financiers illicites. Cependant, au moment où les pays se réunissent pour 
essayer de réduire au minimum les montants perdus dans des flux financiers 
illicites, le rythme élevé avec lequel les Africains adoptent la technologie et les 
innovations dans ce domaine est peut-être en train de compromettre certains 
de ces efforts.
Ce fait a été souligné dans le rapport sur les flux financiers illicites de l’ONU 
et de l’Union africaine publié en février, un document communément appelé 
« Rapport Mbeki » parce que l’ancien président sud-africain Thabo Mbeki 
préside le Groupe de haut niveau sur les flux financiers illicites. 
Le rapport indique que « l’essor des technologies de l’information et de la 
communication a permis de transférer d’énormes sommes d’argent par 
simple clic de souris, tout en permettant des formes innovantes de fausses 
factures ».
Selon certaines estimations il y a un pays africain qui perd jusqu’à 90 millions 
de $ chaque année du fait du vol de minutes dans le secteur des 
télécommunications. Cette fraude implique le fait de faire passer des appels 
internationaux pour des appels locaux. Ainsi, les opérateurs peuvent faire de 
fausses déclarations des minutes d’appels internationaux entrants pour 
réduire l’impôt à payer au gouvernement.
Un autre système similaire est la fraude sur les boîtes SIM par laquelle des 
individus ou des organisations achètent des milliers de cartes SIM qui offrent 
des appels gratuits ou à faible coût vers des numéros mobiles. Les cartes sont 
ensuite utilisées pour canaliser les appels nationaux ou internationaux loin 
des opérateurs de réseaux mobiles et les faire passer pour des appels locaux, 
coûtant aux opérateurs des millions de dollars de recettes.
Les gouvernements africains subissent des répercussions fiscales 
considérables induites par ce type d’escroquerie suite à la croissance massive 
de l’industrie du mobile sur le continent. La République démocratique du 
Congo (RDC) serait en train de perdre environ 90 millions de $ par an à cause 
du détournement du temps de communication téléphonique.

Selon le rapport de Mbeki, en détournant ces appels entrants par le bais des 
boîtes à SIM en RDC, les pirates paient trois fois moins d’impôt, puisque les 
appels internationaux sont présentés comme des appels locaux.

Transferts rapides d’argent

Le Centre pour l’innovation technologique de Rice University, a publié une 
étude portant sur la façon dont l’espace numérique est en train de modifier 
profondément le paysage des transactions financières.

Etant donné que des transactions peuvent désormais être effectuées avec des 
monnaies purement numériques, des monnaies virtuelles et des biens virtuels, 
« les montants, les sources et les destinations peuvent être intentionnellement 
structurés de manière à induire en erreur », note l’étude.

« Les transactions peuvent être masquées par d’autres activités paraissant 
n’avoir rien à voir avec de l’argent. Les possibilités n’ont d’autres limitées que 
les degrés élevés d’imagination et d’habileté des gens qui cherchent de 
nouvelles façons d’utiliser la technologie ».

L’échelle de manipulation permet par exemple de cacher de plus importantes 
transactions simplement en effectuant de nombreuses petites transactions. Par 
exemple, l’étude explique que si le pouvoir de distribution d’un grand réseau 
en ligne était utilisé pour transférer une transaction de 100.000 $ avec des 
quantités aléatoires se situant généralement dans la fourchette 6  à  15 $, la 
détection serait beaucoup plus difficile.

Dans un rapport de la Banque mondiale sur le suivi des flux financiers illicites 
provenant des activités des pirates somaliens, les fournisseurs du système de 
transfert de valeur monétaire (MVTS) de la Somalie (l’équivalent de Western 
Union ou d’un réseau qui reçoit de l’argent dans le but de rendre des fonds 
équivalents à un tiers situé dans un autre emplacement géographique) ont 
affirmé à plusieurs reprises qu’ils ne savaient pas que des fonds issus d’activités 
pirates transitaient par leurs services. Cependant, des pirates et responsables 
repentis affirment que c’était le cas.

En raison de systèmes d’identification peu fiables et de l’incapacité de « 
connaître son client », des abus des services de MVTS par des criminels ont été 
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signalés.

Selon la Banque mondiale, un pirate repenti interrogé à ce sujet a expliqué 
comment il a utilisé des services de transfert d’argent pour acquérir des biens 
à l’étranger. Il avait envoyé 12 000 $ via un fournisseur MTVS bien connu à 
Puntland. L’argent fut envoyé à Dubaï où un intermédiaire acheta un véhicule 
pour lui. Le véhicule a ensuite été expédié en Somalie. Il avait amené l’argent 
au bureau MVTS en coupures de 50 et 100 $ en expliquant que c’était de 
l’argent acquis grâce à la « Shahaad », une coutume de charité traditionnelle 
dans les sociétés musulmanes.

La Banque mobile, l’exception

En regardant les différentes façons dont les pirates ont obtenu de l’argent et 
des biens, le rapport admet que la banque mobile est un service par lequel ils 
ne peuvent pas recevoir d’argent.

Bien que M-Pesa soit un service financier par téléphonie mobile populaire 
dans la région, offert par la société Safaricom basée au Kenya, il n’y avait « pas 
de mouvement transfrontalier d’argent en direction et en provenance de la 
Somalie » et « aucune déclaration » indiquant que le service kenyan est utilisé 
de façon inappropriée par des pirates.

Cela peut apparaitre comme une surprise puisque le secteur bancaire mobile 
en Afrique a pris son envol de façon exponentielle, ce qui permet un nombre 
croissant de personnes d’ouvrir des comptes, de payer des factures et de 
transférer de l’argent.

Une enquête récente sur les habitudes financières mondiales menée par la 
Fondation Gates, la Banque mondiale et Gallup World Poll met en évidence le 
fait que l’utilisation de l’argent mobile en Afrique est beaucoup plus élevée 
que dans d’autres régions avec des systèmes financiers encore plus avancés. 
En fait, les trois quarts des pays utilisant l’argent mobile se trouvent, le plus 
souvent en Afrique, certains pays, à savoir le Kenya, le Gabon et le Soudan 
abritant la moitié ou plus de la population adulte utilisant l’argent mobile.

Dans des pays comme Madagascar, la Tanzanie et l’Ouganda où les 
opérateurs de réseau mobile sont autorisés à offrir des services d’argent 

mobile, le nombre de comptes d’argent mobile dépasse déjà celui des comptes 
en banque.

Cependant, un rapport publié par l’Overseas Development Institute (ODI) 
explique que si « en principe les services bancaires mobiles sont susceptibles 
de faciliter la fuite des capitaux, en particulier les mouvements de fonds 
illégaux vers l’étranger ... les données sur l’argent mobile en Afrique semblent 
ne pas confirmer cette hypothèse puisqu’aucune corrélation claire ne peut être 
identifiée entre la fuite des capitaux et les services bancaires mobiles ». 

Cette corrélation a été expliquée dans un document de la GSMA qui stipule 
que le faible risque de flux financiers illicites facilités par les services bancaires 
mobiles est due à la nature des canaux et terminaux mobiles qui suivent toutes 
les transactions et localisent les utilisateurs, et aux limites de transaction qui 
permettent aux clients de n’effectuer que des transactions relativement 
modestes. 

Les transactions mobiles sont moins anonymes que l’argent en espèces, car 
elles peuvent être liées à un numéro de téléphone mobile unique et les 
transactions sont enregistrées et traçables. Tous les détails, y compris le 
numéro de téléphone de l’expéditeur et du destinataire, l’heure, et le montant 
de la transaction sont connus par le fournisseur du service.

En outre, le fournisseur de services d’argent mobile est généralement soumis 
au respect d’une réglementation et les opérateurs de réseaux mobiles font 
habituellement des contrôles internes stricts avec des missions d’audit interne 
et externe régulières.

Ainsi, s’il existe des possibilités de faire passer les flux financiers illicites par 
divers moyens technologiques, créant des défis techniques et organisationnels 
considérables pour détecter et surveiller ces transactions, les systèmes 
bancaires mobiles en Afrique donnent espoir.

La question reste, toutefois, de savoir jusqu’à quand il en sera ainsi. Le secteur 
bancaire mobile est encore un phénomène relativement nouveau et il est donc 
trop tôt pour évaluer son impact sur les flux financiers illicites. Ceci est un 
autre facteur qui peut expliquer ce résultat.



...
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Les opérations fiscales douteuses des multinationales privent les 
femmes africaines de leurs droits
L’évasion fiscale, une mauvaise RSE aggravent l’écart entre les sexes
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De grandes multinationales comme Associated British Foods (propriétaires 
des entres Silverspoon de manufacture de sucre, de hé Twinings et de 
beaucoup d’autres produits) évitent de payer des millions en impôts sur leurs 
opérations en Zambie, selon ActionAid, une grande organisation caritative 
internationale.
Pour etayer cette affirmation, ActionAid décrit comment entre 2007 et 2012 
une société appelée Zambia Sugar, filiale d’Associated British Foods, n’avait « 
pratiquement pas » payé d’impôts sur les sociétés en Zambie en dépit des 
profits de 123 millions de $ qu’elle avait réalisés.
Associated British Foods a nié l’accusation.
Ce cas est loin d’être unique. Bien que la corruption soit souvent identifiée 
comme un véhicule majeur de fonds illicites sur le continent, le fameux 
rapport commandé par l’ONU et l’Union africaine sur les flux financiers 
illicites (IFF) suggère que les entreprises commerciales sont responsables des 
cas de trésoreries exsangues les plus fréquents, coûtant à l’Afrique au moins 
mille milliards de dollars au cours des 50 dernières années.
Dans un autre cas exposé en 2010 ActionAid affirme que la brasserie 
britannique SAB-Miller évitait chaque année de payer environ 31 millions de 
$ en impôts en Afrique et en Inde – « un montant suffisant pour assurer 
l’éducation d’un quart de million d’enfants africains ».
Cette évasion fiscale perpétrée par des multinationales dans les pays en 
développement devient un sujet brûlant pour le développement précisément 
pour cette raison – Qu’est-ce que cet argent aurait pu faire pour les pays en 
développement s’il n’avait pas quitté le continent ?
Ecart entre les sexes
«Les femmes sont les plus grandes perdantes » a déclaré, lors d’un entretien, 
Patita Tingoi de l’Association pour les droits des femmes dans le 
développement (AWID), en expliquant que lorsque les gouvernements ne 
prélèvent pas ces taxes, ils limitent leurs budgets nationaux. Par exemple si 
l’enseignement primaire n’est pas gratuit, l’écart entre les sexes devient plus 
important au détriment des filles.
Cette observation a été réitérée par Nebila Abdulmelik du Réseau des femmes 
africaines pour le développement et la Communication (FEMNET) qui a 
indiqué que les flux financiers illicites augmentent les inégalités entre les sexes, 
ainsi que les inégalités et iniquités spatiales.

« Souvent lorsqu’ils sont confrontés à un déficit les États appliquent une 
fiscalité régressive - y compris la TVA sur les produits essentiels - et réduisent 
les dépenses sur les services sociaux, ce qui affecte de façon disproportionnée 
les personnes les plus vulnérables et alourdit le fardeau de la prise en charge 
des femmes et des filles », a déclaré Nebila.
« Bon nombre des facteurs qui exacerbent les flux financiers illicites, comme la 
dépendance excessive par rapport à l’extraction de ressources naturelles et 
l’activité de nombreuses sociétés multinationales qui dégradent davantage 
l’environnement, et souvent les travailleurs de ces industries ont des emplois 
mal rémunérés et précaires, et travaillent dans des conditions marquées par 
des violations omniprésentes des droits humains – ce qui affecte de manière 
disproportionnée les femmes », a-t-elle ajouté.
 « Les femmes représentent environ 40 à 50% des travailleurs de l’industrie 
minière (en particulier les petites exploitations et les exploitations artisanales). 
Elles ne perçoivent pas de salaires décents, n’ont pas le droit de se syndiquer, 
n’ont pas accès à des prestations ou mécanismes de protection sociale ».

L’appât du gain
Patita a également indiqué qu’il est préoccupant de voir les grandes entreprises 
dissimuler l’évitement fiscal qu’elles pratiquent de fait, en mettant en œuvre 
des programmes de responsabilité sociale des entreprises (RSE).
Selon un rapport de l’AWID publié en 2013, ceci conduit à une situation où 
des organes démocratiquement élus sont éclipsés par des institutions qui se 
soucient davantage de réaliser des profits que de l’intérêt public et opèrent 
avec des mécanismes inadéquats de responsabilité publique.
Pourtant, « des questions persistent quant à la façon dont la recherche du 
profit va être menée par rapport aux objectifs de développement convenus au 
niveau international, aux normes relatives à la protection de l’environnement 
et aux droits humains et à la viabilité à long terme de certains de ces gains ».
Pour ce qui concerne le genre, les interventions prévues par les acteurs privés 
offrent certains avantages pour les femmes, en particulier en termes de bourses 
d’études et d’accès aux services de santé et au crédit.
Toutefois, le rapport est préoccupé par le fait que ceux-ci ne prennent pas 
pleinement en compte les « droits de l’homme, les droits de la femme et 
surtout ce que les organisations de défense des droits de la femme ont appris 
sur les causes structurelles de pouvoir entre les sexes qui continuent de
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 subjuguer, de marginaliser ou d’exclure les femmes et les filles ». 

Par exemple, l’autonomisation économique est réduite à soutenir les petites entrepreneures ou des activités de micro-crédit; [tandis que] les obstacles à l’égalité 
des droits et l’accès à l’éducation pour les filles sont contournés en mettant l’accent sur des bourses. La traite des femmes se confond avec le trafic sexuel et la 
prostitution, sans qu’il y ait une vue d’ensemble des pratiques de migration et de trafic induites par les conflits et liées à l’agriculture, au travail domestique, à la 
prestation de soins et à d’autres activités.

Le rapport suggère plutôt que ces groupes « acceptent une analyse de facteurs socio-culturels profondément ancrés qui façonnent les normes et les attentes des 
femmes et des filles et la façon dont celles-ci limitent leur capacité à tirer profit de la formation ou des ressources fournies par ces projets à long terme ».

Arrêterons l’hémorragie

Pour ces raisons, AWID a décidé de travailler en collaboration avec d’autres groupes de défense des droits des femmes qui sont en train de faire pression pour 
une proposition concrète de réforme des systèmes financiers et commerciaux internationaux afin qu’ils soutiennent la réalisation des objectifs mondiaux de 
développement durable lors de la troisième Conférence internationale des Nations Unies sur le financement du développement prévu à Addis-Abeba en juin.

Un rapport rédigé par un groupe d’organisations de la société civile, dont le Forum africain et réseau sur la dette et le développement (AFRODAD), présente des 
recommandations clés comprenant la création d’un « nouvel organe intergouvernemental sur la coopération internationale en matière fiscale et la dotation des 
ressources nécessaires pour permettre au corps de fonctionner efficacement ».

Le rapport préconise également « un mandat global pour le nouveau service fiscal intergouvernemental, y compris l’érosion de l’assiette fiscale et le transfert des 
bénéfices, les conventions fiscales et d’investissement, les incitations fiscales, la taxation des industries extractives, la transparence de la propriété effective, le 
rapportage pays par pays et l’échange automatique d’informations à des fins de fiscalité ».

Une campagne africaine unifiée a également été lancée cette année pour régler le problème. Dénommée « Arrêtons l’hémorragie », la campagne  est portée par six 
organisations panafricaines et s’est donnée pour objectif de mettre fin aux flux financiers illicites en provenance d’Afrique. La campagne a une forte composante 
genre, FEMNET étant membre de son Groupe de travail intérimaire.
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